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ARTICLE 2

À l’alinéa 376, substituer aux mots :

« de branche étendu peut »

les mots : 

« d’entreprise ou d’établissement, ou, à défaut, une convention ou un accord de branche peuvent ». 

EXPOSÉ SOMMAIRE

Dans la logique du projet de loi qui est de donner la priorité au niveau de l’entreprise en matière 
d’organisation du travail, afin d’être le plus près des spécificités du terrain, l’objet de cet 
amendement est de prévoir que le niveau de majoration des heures complémentaires effectuées par 
les salariés à temps partiel peut être fixé par accord d’entreprise, et à défaut, par accord de branche 
(dans la limite du plancher légal de 10 %), à l’instar de ce qui est prévu pour les heures 
supplémentaires. Une différence de traitement entre heures supplémentaires et heures 
complémentaires ne se justifie pas. 


